


AUTEUIL AUDIT
Société à responsabilité limitée au capital de 40 000 euros

Siège social : 19 rue Eugène Manuel - 75116 PARIS
 524 282 993 R.C.S. PARIS

PROCES-VERBAL DES DECISIONS
DE LA GERANCE DU 15 DECEMBRE 2023

Monsieur Vincent HAMOU,
demeurant 5 rue Chernoviz - 75016 PARIS,

Gérant de la société AUTEUIL AUDIT, société à responsabilité limitée au capital de 
40 000 euros, divisé en 1 000 parts sociales de 40 euros chacune,

Après avoir rappelé que selon l'article 4 des statuts, le siège social peut être transféré en tout 
autre endroit du même département ou d'un département limitrophe par simple décision de la 
gérance, sous réserve de ratification par les prochaines décisions collectives,

Décide :

- de transférer le siège social du 19 rue Eugène Manuel - 75116 PARIS au 34 rue 
Raynouard - 75016 PARIS, à compter de ce jour, et ce, sous réserve de ratification par 
les prochaines décisions collectives ; et

- de modifier, sous la même réserve, l'article 4 des statuts dont la rédaction est 
désormais la suivante :

"ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé au 34 rue Raynouard - 75016 PARIS."

Le reste de l'article demeure inchangé.

Tous pouvoirs sont donnés au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait du présent 
procès-verbal à l'effet d'accomplir toutes formalités de droit.

***

De tout ce que dessus, le Gérant a dressé le présent procès-verbal qu'il a signé après lecture.

_________________________
Vincent HAMOU
Gérant



 AUTEUIL AUDIT
Société à responsabilité limitée au capital de 40 000 euros

Siège social : 34 rue Raynouard - 75016 PARIS
 524 282 993 R.C.S. PARIS

STATUTS

Mis à jour suivant décisions du Gérant 
en date du 15 décembre 2023

CERTIFIES CONFORMES PAR LE GERANT

________________________

_______________________

Le Gérant
Vincent HAMOU
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ARTICLE 1 - FORME 

La Société « AUTEUIL AUDIT ET CONSEIL » (devenue depuis le 15 mars 2012 
« AUTEUIL AUDIT »), constituée sous forme de Société par Actions Simplifiée 
par acte sous seing privé en date à Paris du 02 août 2010 enregistré le 04 août 2010 
au pôle enregistrement de Paris 16ème sous le Bord. 2010/840 – Case n° 9 – Ext. 
6936, a été transformée en Société à Responsabilité Limitée, aux termes d’une 
délibération de l’Associé unique en date à Paris du 15 mars 2012.

Cette Société peut fonctionner indifféremment sous la forme unipersonnelle ou 
pluripersonnelle. En cas d'associé unique, les prérogatives revenant aux associés au 
terme des présents statuts, sont exercées par l'associé unique.

ARTICLE 2 - OBJET
 
La société continue d’avoir pour objet : 

- l’exercice de la profession d’expert comptable dès son inscription au tableau 
de l’ordre des experts comptables,

- l’exercice de la profession de commissaire aux comptes dès son inscription 
sur la liste des commissaires aux comptes.

Elle peut réaliser toutes opérations qui se rapportent à cet objet social et qui sont 
compatibles avec celui-ci, dans les conditions fixées par les textes législatifs et 
réglementaires.

ARTICLE 3 - DÉNOMINATION

La société a pour dénomination sociale : « AUTEUIL AUDIT ».

La société sera inscrite au tableau de l’Ordre et sur la liste des commissaires aux 
comptes sous sa dénomination sociale.

Tous actes et documents émanant de la Société et destinés aux tiers doivent indiquer 
la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots « Société à 
Responsabilité Limitée » ou des initiales « S.A.R.L. » et de l'énonciation du capital 
social, du lieu et du numéro d’immatriculation de la Société au registre du commerce 
et des sociétés mais aussi faire suivre cette dénomination de la mention « société 
d’expertise comptable et de commissariat aux comptes » et l’indication du tableau de 
la circonscription de l’Ordre et de la compagnie régionale des commissaires aux 
comptes, où la société est inscrite.

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé au 34 rue Raynouard - 75016 PARIS.
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Il pourra être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un 
département limitrophe par simple décision de la gérance, sous réserve de ratification 
par les prochaines décisions collectives et, en tout autre lieu, en vertu d'une décision 
extraordinaire des associés.

ARTICLE 5 - DUREE

La durée de la société reste fixée à 99 années, sauf dissolution anticipée ou 
prorogation.

ARTICLE 6 - APPORTS 

Lors de la constitution, il a été apporté au capital de la société une somme en 
numéraire de cinq mille (5 000) Euros.

Aux termes d’une Assemblée générale extraordinaire en date du 31 juillet 2017, le 
capital social a été augmenté d’une somme de trente-cinq mille (35 000) euros par 
incorporation de réserve. 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de quarante mille (40.000) euros, divisé en mille 
(1.000) parts sociales de quarante (40) euros chacune, entièrement souscrites et 
libérées, numérotées de 1 à 1.000, attribuées aux associés en proportion des apports 
et des cessions intervenues, savoir :

- Madame Gaëlle Keim, épouse Hamou,
Propriétaire d’UNE part sociale, portant le numéro 1,      ci :       1 part

- Madame Marine Julien,
Propriétaire d’UNE part sociale, portant le numéro 2,       ci :       1 part

- Monsieur Vincent Hamou,
Propriétaire de NEUF CENT QUATRE VINGT DIX HUIT parts sociales, portant 
les numéros 3 à 1.000,       ci :        998 parts

Total égal au nombre de parts composant le capital social, soit Mille parts,
       ci :       1.000 parts

La société communique annuellement aux conseils régionaux de l’Ordre des experts-
comptables dont elle relève la liste de ses associés ainsi que toute modification apportée 
à cette liste (Ord., art. 7, I, 6°).

En cas de retrait ou d’entrée d’associés, de membres des organes de gestion, de 
direction, d’administration ou de surveillance, la société est tenue de demander à la 
commission régionale d’inscription dont elle relève la modification correspondant de 
son inscription sur la liste des commissaires aux comptes.
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ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL

Le capital social peut être augmenté ou réduit dans les conditions prévues par la loi.

Dans tous les cas, si l'opération fait apparaître des rompus, les associés feront leur 
affaire personnelle de toute acquisition ou cession de droits nécessaires. 

La réalisation d’opérations sur le capital doit respecter les règles de détention des parts 
au profit des professionnels experts – comptables ou commissaires aux comptes.

ARTICLE 9 - DROITS DES PARTS

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la 
société et dans tout l'actif social.

ARTICLE 10 - CESSION ET TRANSMISSION DE PARTS

1 - Forme. Toute cession de parts sociales doit être constatée par écrit. Elle n'est 
opposable à la société qu'après accomplissement des formalités de l'article 1690 du 
Code Civil ou de celles admises en remplacement. Elle n'est opposable aux tiers 
qu'après dépôt au registre du commerce et des sociétés.

2 - Les cessions ou transmissions de parts sociales de l'associé unique sont libres.

3 - En cas de pluralité d'associés, les cessions de parts sociales entre associés, au profit 
des conjoints, ascendants ou descendants, sont libres. Les parts ne peuvent être cédées à 
des tiers étrangers à la société que dans les conditions et suivant la procédure 
d'agrément prévue par l'article L.223-14 du Code de Commerce. Les parts sont 
librement transmissibles par voie de succession ou en cas de liquidation de communauté 
de biens entre époux.

ARTICLE 11 - CESSATION D’ACTIVITES D’UN PROFESSIONNEL ASSOCIE

Le professionnel associé qui cesse d’être inscrit au tableau de l’ordre des experts-
comptables interrompt toute activité d’expertise comptable au nom de la société à compter 
de la date à laquelle il cesse d’être inscrit.

Le professionnel associé qui cesse d’être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes 
interrompt toute activité de commissariat aux comptes au nom de la société à la date à 
laquelle il cesse d’être inscrit.

Lorsque la cessation d’activité du professionnel associé, sa radiation ou son omission de la 
liste des commissaires aux comptes a pour effet d’abaisser la part du capital social détenue 
par des commissaires aux comptes au dessous des quotités légales, il dispose d’un délai de 
six mois à compter du jour où il cesse d’être inscrit sur la liste des commissaires aux 
comptes, pour céder la partie de ses actions permettant à la société de respecter ses 
quotités.
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Lorsque la cessation d’activités du professionnel associé, pour quelque cause que ce soit, 
sa radiation ou son omission du tableau de l’ordre des experts-comptables a pour effet 
d’abaisser la part du capital social détenue par des experts comptables au dessous des 
quotités légales, la société saisie le conseil régional de l’Ordre dont elle relève afin que 
celui-ci lui accorde un délai en vue de régulariser cette situation.

Au cas où les stipulations de l’un ou l’autre des deux alinéas précédents ne sont plus 
respectées, l’associé est exclu de la société, ces actions étant, dans un délai de trois mois 
suivant l’expiration du plus court des délais mentionnés au deux alinéas précédents, 
rachetées soit par toute personne désignée par la société, soit par celle-ci. Dans ce dernier 
cas, elles sont annulées. A défaut d’accord amiable sur le prix, celui-ci est fixé dans les 
conditions visées à 1843-4 du Code Civil.

Toutefois, en cas de décès d’un professionnel commissaire aux comptes n’ayant pas la 
qualité d’expert-comptable, ses ayants droit disposent d’un délai de deux ans pour céder 
leurs actions à un autre professionnel commissaire aux comptes.

ARTICLE 12 - REVENDICATION DU CONJOINT COMMUN EN BIENS

Si le conjoint commun en biens d'un associé notifie son intention d'être associé 
postérieurement à un apport de biens communs fait par ledit associé à la société ou à 
une acquisition de parts effectuée par son époux à l'aide de biens communs, il ne peut 
acquérir la qualité d'associé que s'il est agréé par la majorité des associés représentant 
plus de la moitié des parts sociales. La décision des associés est notifiée au conjoint par 
lettre recommandée AR. L'agrément résulte soit de la notification de la décision des 
associés, soit du défaut de réponse dans le délai de trois mois à compter de la 
notification du conjoint. En cas de refus d'agrément, l'époux associé conserve cette 
qualité pour la totalité des parts.

Sauf s'il y a renoncé définitivement lors de la constitution de la société, la revendication 
ultérieure du conjoint de l'associé unique lui confère de plein droit la qualité d'associé.

ARTICLE 13 - COMPTES COURANTS

Les associés peuvent laisser ou mettre à disposition de la société toutes sommes dont 
celle-ci peut avoir besoin. Les conditions de retrait ou de remboursement de ces 
sommes, ainsi que leur rémunération, sont déterminées soit par décision collective des 
associés, soit par accords entre la gérance et l'intéressé. Ces accords sont soumis à la 
procédure de contrôle des conventions passées entre la société et l'un de ses gérants ou 
associés.

ARTICLE 14 -GERANCE

1 - La société est gérée par une ou plusieurs personnes physiques, choisies parmi les 
associés ou en dehors d'eux. Les gérants sont nommés et révocables par décision des 
associés prise à la majorité de plus de la moitié des parts sociales. 
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La rémunération du gérant est fixée par la décision qui le nomme.

2 - Dans les rapports avec les tiers, le gérant est investi des pouvoirs les plus étendus 
pour agir en toute circonstance au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la 
loi attribue expressément aux associés.

3 - Dans les rapports entre associés, le gérant peut faire tous actes de gestion dans 
l'intérêt de la société.

Il ne peut toutefois, sans y être autorisé par une décision de l'associé unique ou par une 
décision collective ordinaire des associés contracter des emprunts autres que les 
découverts de la banque, effectuer des achats, échanges et ventes d'immeubles ou de 
fonds de commerce, constituer des sûretés réelles sur les biens sociaux ou faire des 
apports en société.

ARTICLE 15 - DECISIONS DE L'ASSOCIE OU DES ASSOCIES

1 - Lorsque la société ne comporte qu'une seule personne, l'associé unique exerce les 
pouvoirs dévolus par la loi à la collectivité des associés. L'associé unique ne peut 
déléguer ses pouvoirs. Les décisions sont répertoriées dans un registre.

2 - En cas de pluralité d'associés, les décisions collectives sont prises, au choix de la 
gérance, soit en assemblée, soit par consultation écrite ou pourrait résulter du 
consentement de tous les associés exprimés dans un acte, sauf dans le cas où la loi 
impose la tenue d'une assemblée.

3 - Les décisions sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de la 
moitié des parts sociales.

Si cette majorité n'est pas obtenue, les associés sont, selon les cas, convoqués ou 
consultés une seconde fois, et les décisions sont prises à la majorité des votes émis, quel 
que soit le nombre des votants.

Toutefois : 

- la nomination d'un gérant en cours de vie sociale est décidée par des associés 
représentant plus de la moitié des parts sociales ; 

- la révocation d'un gérant doit toujours être décidée par des associés représentant plus 
de la moitié des parts sociales ;

- les cessions et transmissions de parts qui nécessitent un agrément sont autorisées par la 
majorité des associés représentant plus de la moitié des parts sociales ;

- le changement de nationalité de la société et l'augmentation de l'engagement des 
associés ne peuvent être décidés qu'à l'unanimité de tous les associés.

4 - Les associés peuvent se faire représenter par toute personne de leur choix, même non 
associée.
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ARTICLE 16 - COMPTES SOCIAUX

L'exercice social commence le 1er octobre et se termine le 30 septembre de chaque 
année.

Une assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de l'exercice doit être réunie 
chaque année dans les six mois de la clôture de l'exercice ou, en cas de prolongation, 
dans le délai fixé par décision de justice.
En cas d'associé unique, celui-ci approuve les comptes dans le même délai.

ARTICLE 17 - AFFECTATION DES RESULTATS 

Après approbation des comptes et constatation de l'existence d'un bénéfice distribuable, 
l'associé unique ou l'assemblée générale détermine la part attribuée aux associés à titre 
de dividendes.

La part de chaque associé dans les bénéfices est proportionnelle à la quotité du capital 
qu'il détient, et la part de l'associé qui n'a apporté que son industrie est égale à celle de 
l'associé qui a le moins apporté.

L'associé unique ou l'assemblée générale ont la faculté de constituer tous postes de 
réserves.

ARTICLE 18 - CONTROLE DES COMPTES

Un ou plusieurs commissaires aux comptes, titulaires et suppléants, seront désignés 
lorsque, compte tenu du total du bilan, du montant hors taxes du chiffre d'affaires et de 
l'effectif moyen salarié, cette nomination deviendra obligatoire pour la société.

ARTICLE 19 - LIQUIDATION

La liquidation de la société est effectuée conformément à la loi et aux décrets pris pour 
son application.

Le boni de liquidation est réparti entre les associés au prorata du nombre de parts qu'ils 
détiennent, et la part de l'associé qui n'a apporté que son industrie est égale à celle de 
l'associé qui a le moins apporté. 

ARTICLE 20 - CONTESTATIONS

Les contestations relatives aux affaires sociales survenant pendant la durée de la société 
ou au cours de sa liquidation, entre les associés ou entre les associés et la société, sont 
soumises au tribunal de commerce compétent.


